CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

fait' 

PAR  H O U s s E T, 

Sidr  V affectation  à l'établissement  des  magasins  de  subsis^ 
tances  militaires  de  la  place  de  Moulins,  delà  maison, 
des  ci-devant  Frères  ignorantins, 

^ance  du  deuxième  jour  complémentaire  an  7^ 


Représentans  nu  peuple, 

La  RéjTublîqae  loue,  à raison  de' 600  fr.  par  àiî, 
une  maison  pour  le  service  des  subsistances  militaires 
de  la  place  'de  Moulins  5 mais  paroissj^nt  plus  avaut^f^ 
4 A " 
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tageux  et  beaucoup  plus  commode  d’affecter  à ce  ser- 
vice une  maison  nationale  ^ le  ministre  de  la  guerre 
avoir  demandé  le  sursis  à la  vente  d’un  grand  bâtiment 
faisant  partie  du  ci-devant  couvent  des  filles  de  la  Croix , 
à Moulins , pour  l’affecter  à cette  destination  j et  le 
ministre  des  finances  a prescrit  ce  sursis  à l’adminis- 
tion  centrale  de  l’Ailier.  Cependant  cette  administration , 
qui  peut-être  n’a  pas  été  prévenue  à temps , a toujours 
fait  procéder  à la  vente,  de  sorte  que  les  agens  mili- 
taires ont  été  obligés  de  faire  choix  d’un  autre  local  : 
ils  ont  désigné , et  le  ministre  de  la  guerre  demande , 
pour  remplacer  le  local  vendu , la  maison  des  ci-de- 
vant Frères  ignorantins  de  la  même  commune  de  Mou- 
lins. L'administration  centrale  a regardé  cette  mesure 
comme  très-juste,  et  a,  en  conséquence,  par  arrêté  du 
7 floréal  dernier , autorisé  provisoirementle  commissaire 
des  guerres  à y faire  transporter,  au  6 messidor  suivant, 
les  magasins  militaires  j mais  à la  charge  de  faire  clore 
les  jours  et  communications  qui  donnent  sur  la  cour  du 
marché  actuel , et  de  laisser  cette  cour  à l’administra- 
tion municipale  de  Moulins  pour  la  tenue  de  ses  mar- 
chés à bled , ainsi  que  les  deux  bâtimens  collatéraux.  Le^î 
pièces  exi^é^  par  la  loi  du  4 ventôse  an  4 ont  ét4 
fournies.  Il  resÜte  du  plan  et  du  devis,  et  détail  esti- 
matif des  ouvrages  qu’exige  cette  maison  , qu’il  en 
coûtera , tout  compris , la  somme  de  2,088  fr.  94  cen- 
times, pour  laquelle. le  citoyen Micaud , entrepreneur, 
s’est  engagé  à effectuer  lesdits  ouvrages.  Des  observa'^ 
tious  remises  par  le  commissaire  ordonnateur,'  et  par 
J-*officier  du  génie,  chargé  en  chef  des  ' travaux  mili- 
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taires  de  la  dirrection  de  Bourges  établissent  quel  a 
maison  des  Frères  ignorantins  réunit  tout  ce  qui  con- 
vient à des  magasins  de  subsistances , et  qu'en  la  con- 
sacrant à cet  usage,  le  service  se  fera  plus  sûrement, 
avec  moins  de  gêne  j et  la  République  économisera  un 
loyer  de  600  fr. 

Le  Directoire,  par  son  message  du  18  messidor  der- 
nier, auquel  sont  jointes  toutes  les  pièces  justificatives , 
vous  invite  à prendre  cet  objet  dans  la  plus  prompt© 
considération.  ' 

En  faisant  un  examen  attentif  de  ces  pièces,  votre 
commission  s'est  aisément  convaincue  : 

1°.  Que  le  local  qui  servoit  précédemment  aux  en- 
magasinemeus  des  grains  de  la  place  de  Moulins  , 
étoit  trop  peu  étendu  , et  trop  incommode  pour  le  ser- 
vice, étant  à l'extrémité  de  la  commune  ÿ 

2®.  Que  le  service  ne  pouvant  plus  se  faire  dans  ce 
local , il  a été  nécessaire  d'en  aflFecter  un  provisoire- 
ment ; 

3®.  Que  l'établissement  proposé  ne  peut  enlever  à 
ce  qui  reste  de  la  masse  des  biens  nationaux  dont 
1 alienation  ne  s'est  pas  encore  opérée,  que  des  objets, 
peu  susceptibles  d'être  vendus  avantageusement i 

4®.  Que  cet  établissement  sera  d'une  grande  utilité 
pour  le  service  militaire  : l'administration  centrale  de 
l'Ailier,  le  commissaire  des  guerres  , le  chef  du  génie 
le  directeur  des  domaines  nationaux,  et  le  ministre 
de  la  guerre  ayant  donné  là-dessus  leur  avis  d?une  mar 
nière  uniforme. 
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5^^.  Qu  il  n’occasionnera  pas  une  grande  dépense, 
puisque , d’après  l’état  estimatif,  dressé  par  le  com- 
missaire du  génie  , soumissionné  par  un  entrepre^ 
neur  de  bâtimens , et  visé  par  le  commissaire  des  guer- 
res et  l’officier  du  génie  en  chef,  elle  ne  s’élèvera  qu’à 
2,088  fr.  94  centimes  i 

6®.  Que  par  cet  établissement  on  économisera  un 
loyer  de  600  francs , et  qu’il  ne  porte  aucun  préjudice 
à la  portion  de  bâtiment  destinée  à la  tenue  des  mar- 
chés : d’où  il  suit  qu’en  adoptant  le  projet  proposé , 
le  tout  auroit  une  destination  avantageuse. 

Portant  ensuite  ses  regards  sur  la  loi  du  4 ventôse 
an  4 5 qtd  n’a  été  ni  rapportée , ni  modifiée  par  au- 
cune loi  subséquente,  votre  commission  a vu  qu’il  est 
prescrit  par  les  articles  III,  IV  et  V. 

En  premier  lieu  : « Qu’à  l’avenir  toutes  dispositions 
« d’un  bâtiment , terrein  ou  édifice  national , toute 
« translation  d’un  local  à l’autre , ne  peuvent  avoir 
33  lieu  sans  l’antorisation  du  Corps  législatif,  sur  des 
33  demandes  motivées.  *3 

En  second  lieu  : « Que  toute  demande  de  ce  genre 
33  sera  accompagnée  1^,  d’un  devis  de  la  dépense  de 
33  la  translation  au  nouvel  établissement  ; 2^.  des  sou- 
33  missions  d’entrepreneui's  pour  l’exécution  à forfait 
« des  réparations  et  opérations  de  la  translation  au 
33  nouvel  établissement,  et  que  le  plan  du  local  y sera 
13  joint  autant  que  faire  se  pourra.  33 

En  troisième  lieu  : « Que  le  Corps  législatif  prononce 
3<  en  même  temps  sur  les  fonds  qui  serviront  à l’ac- 
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quittement  des  sommes  dont  il  aura  autorisé  la  dé- 
« pense.  « 

Votre  commission  a reconnu  que  jusqu’ici  les  for- 
iTialités  exigées  par  la  loi  susdite  ont  ete  soigneusement 
observées  j en  conséquence  , elle  vous  propose. le  pro- 
jet de  résolution  suivant: 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

-N, 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  un  message 
du  Directoire  exécutif,  en  date  du  i8  messidor  der- 
fiier,  et  trois  lectures  faites  dans  les  séances  des  . . 
. • • d'un  projet  de  résolution  ten- 
dant à faire  affecter  au  service  de  la  guerl-e  la  partie 
d*un  édifice  national  désignée  pour  cet  objet. 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement,  et  prend 
la  résolution  suivante  : . ^ 

Article  premi.er, 

La  maison  des  ci-devant  Frères  Ignorantins  en  la 
commune  de  Moulins,  département  de  l’Ailier,  sera 
et  demeurera  affectée  au  service  de  la  guerre , pour  y 
établir  les  magasins  des  subsistances  militaires^,  à l’ex- 
ception néanmoins  de  la  cour  et  dés  bâtimens  désignés 
sur  le  plan  comme  devant  servir  à la  tenue  des  mar- 
chés. En  conséquence , elle  est  distraite  de  la  vente 
des  domaines  nationaux. 


Vom  rçndre  cette  partie  de  bâtiment  propre  à*  sa 
nouvelle  destination , le  ministre  de  la  guerre  est  au» 
torisé  à y faire  faire  toutes  les  dispositions , répara- 
tions et  changemens  convenables  , jusqu  à concurrence 
de  la  somme  de  2,088  fr.  94  centimes,  portée  au  devis 
estimatif  qui  en  a ete  dresse  ; et  cette  somme  sera  prise 
sur  le  fonds  général  des  dépenses  imprévues. 

I I I. 

La  présente  resolution  ne  sera  pas  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
dïtat.  ® 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8. 


